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« Dieu se rit des hommes qui déplorent les 
effets dont ils chérissent les causes »

Lors de la rentrée scolaire, Pierre Soujol 

s’est confié à la presse pour préparer les 
Lunellois sur le coup de rabot qu’il allait 
entreprendre concernant certaines dépenses 
communales.

Ainsi, alors que le budget investissement 
de la ville n’a jamais été aussi bas depuis 
plus d’une décennie, le maire a déclaré 
qu’il entendait réviser à la baisse le plan 
pluriannuel d’investissement de la ville prévu 
jusqu’à la fin du mandat. Nous sommes 
bien loin des intentions qu’il affichait lors 
des élections municipales de 2020 où il 
promettait notamment « un plan marshall » 
pour nos rues et nos routes. Nous constatons 
aujourd’hui que ce plan marche mal !

Certes, le projet de loi de finances 2023 du 
président Macron ne répond absolument 
pas à la situation à laquelle doit faire face les 
collectivités territoriales :
    • Augmentation du point d’indice des 
fonctionnaires imposée par le Gouvernement 
aux Collectivités sans aucune compensation 
financière ;
    • Augmentation du coût de l’énergie et des 
matières premières.

Pour Lunel, à en croire le maire, l’addition 
s’élèverait à 2 millions d’euros.

Cette hausse des dépenses de 
fonctionnement de 2M€ est pourtant le 
résultat de la politique que mène Emmanuel 
Macron depuis plus de 5 ans et pour lequel 
Pierre Soujol a appelé à voter aux dernières 
élections :
    • Bien que nous ne soyons pas dépendant 
du gaz russe, sa politique anti-nucléaire a fait 
exploser les prix de l’électricité en France ;
    • «  L’argent magique  » de ces dernières 
années a déclenché cette inflation apparut 
bien avant la guerre en Ukraine ;
    • Quant à la volonté du Gouvernement de 
ne pas compenser l’augmentation du point 
d’indice, ce n’est que le résultat du mépris 
qu’il affiche pour la France d’en bas.
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